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Comment ça va à 
l'école, papa? 

Selon une récente en-
quête de la CSN, un 
pourcentage impor-
tant de nos membres 
éprouvent un mini-
mum de difficultés à 
remplir des tâches 
courantes de la vie 
quotidienne reliées à 
la lecture ou au calcul. 
Certains ont déjà pris 
conscience du pro-
blème et ont décidé 
d'y voir, de concert 
avec leur employeur, 
les Autobus Diligence 
de Sainte-Adèle. 

Qualité totale 
pour robots? 

«Qualité totale», une 
nouvelle mode qui fait 
bien l'affaire des pa-
trons du réseau des 
affaires sociales... jus-
qu'à ce que le person-
nel demande en retour 
un certain partage du 
pouvoir... 

Montréal: un 
moteur à bout 
de souffle 

Organisé par le Con-
seil central du Mon-
tréal métropolitain, un 
forum sur l'avenir de 
Montréal qui a servi 
de creuset à un bouil-
lonnement d'idées et 
de réflexions pour 
mieux comprendre les 
défis qui confrontent 
la métropole. 

Stelnberg ne 
vend pas 
d'oreilles! 

«Des oreilles, on ne 
trouve pas ça au Stein-
bergî,» lance Normand 
Marcotte, 49 ans, un 
électricien aux Aciers 
inoxydables Sammi 
Atlas depuis 27 ans, et 
qui commence lui-mê-
me à souffrir de sur-
dité. «Si on peut sauver 
ça aux jeunes...» Il en 
sera question au collo-
que sur le bruit en mi-
lieu de travail, orga-
nisé par la CSN, les 5, 
6, et 7 novembre. 

Référendum: 
humour et 
méfiance chez 
les Cris 
Compte-rendu d'une 
visite de Gérald Larose 
chez les Cris de Chisa-
sibi, qui tenaient une 
assemblée pour étu-
dier les offres consti-
tionnelles de Charlot-
tetown. 
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«Moi, je savais 
écrire, mais je fai-

sais plein de fautes. 
Alors, quand j'écri-

vais, j'écrivais de 
façon difficile à lire, 

pour cacher mes 
fautes. Mais je me 

jugeais mal, je 
n'étais pas si pire 

que ça, raconte 
Jacques Forgues, 

président du Syndi-
cat des travailleuses 

et travailleurs des 
Autobus La Dili-

gence (CSN). Je ne 
pensais pas que tout 

le monde autour 
de moi faisait 

des fautes comme 
moi. Quand nous 

avons constaté que 
finalement, on était 

plusieurs à vivre 
le même problème, 

cela a créé une nou-
velle solidarité entre 

nous, un en-
couragement à s'en-

traider. Tout le 
monde ensemble, 

nous allions réussir. 
Suivre ensemble ces 

cours, cela a changé 
le climat dans le 

syndicat, car on se 
connaît plus comme 

individus. » 

Comment ça va 
à l'école, papa? 

Par Jacqueline Rodrigue 

«Quand on ne se sent pas à l'aise pour 
écrire, on limite nos interventions verbales 
aussi. Par exemple: dans les instances de la 
CSN, je craignais de faire des propositions 
parce que j'avais peur que l'on me demande 
de les soumettre par écrit. Alors, je deman-
dais à un ami de longue date, qui allait lui 
aussi dans les instan-
ces, de les écrire pour 
moi. Mais c'est diffi-
cile, car lorsque l'on a 
de la difficulté à écrire, 
on n'aime pas non plus 
s'exprimer verbale-
ment devant les assem-
blées, les mots nous 
manquent», poursuit 
Jacques Forgues. 

Quand il a com-
mencé à travailler aux 
Autobus Diligence, à Sainte-Adèle, il y a 
quatorze ans, on n'y avait pas vraiment 
d'exigences de scolarité, pour devenir 
chauffeur d'autobus. «Ce que l'on nous de-
mandait, c'était notre permis de conduire 
et ça, je l'avais.» Bien sûr, pour être chauf-
feur d'autobus, il faut savoir lire et écrire, 
car un chauffeur doit lire la liste des étu-
diants, ainsi que leurs adresses pour pou-
voir aller les chercher et les conduire. Ils 
doivent donc pouvoir suivre correctement 
les indications routières. Également, ils 
ont des rapports à rempUr. «Mais nos con-
naissances sont suffisantes, car on n'a rien 
de compliqué à faire», explique Jacques 
Forgues. 

Ce syndicat du transport scolaire de 
Sainte-Adèle coihpte 25 membres. Une 
quinzaine d'entre eux, dont trois conjoin-
tes et conjoints, ainsi que l'employeur, 
entreprenaient, en février 1992, une for-
mation de base d'une durée équivalente à 
2,000 heures de cours dans le but d'obtenir 
un certificat d'études secondaires, soit leur 
diplôme de secondaire V. 

Le début d'un projet 
Un concours de circonstances a 

amené ce syndica t à s ' i n t é r e s se r 
grandement à la formation de base. À 
l'époque, dans les diverses instances de la 
CSN, on abordait beaucoup cette problé-
matique et, en même temps, à Sainte-

Jacques Forgues 

Marguerite, non loin de Sainte-Adèle, un 
autre groupe d'employés de transport sco-
laire avait entrepris une telle formation. 
«Tout ça a fait boule de neige et rapide-
ment, nous avons pu mettre sur pied, pour 
nous, un tel projet», d'expliquer Jacques 
Forgues. 

Du courage et de la volonté 
Pour arriver à concrétiser ce projet, il 

aura fallu l'initiative du syndicat. Après le 
«bouche à oreille» pour recruter les mem-
bres nécessaires à la mise en place du 
cours, c'est un local faisant office de classe 
que le syndicat devait trouver, la commis-
sion scolaire ne disposant plus d'un nom-
bre suffisant de locaux. En tout premier 
lieu, le syndicat s'est tourné vers le conseil 
municipal. «Nous voulions la salle du con-
seil, mais ils ne la passent plus. Finale-
ment, nous avons fait une entente avec un 
restaurant du coin qui nous a fourni la 
salle», explique Jacques Forgues. ^ ^ 
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C'est ainsi que pendant près de 8 
heures par semaine, soit tous les mardis 
de 9h30 à 13h30 et les mercredis de 18h30 
à 22h00, le groupe s'est réuni dans cette 
salle de classe pour réapprendre ou par-
faire leurs connaissances de l'alphabet, de 
la grammaire, des mathématiques, de la 
géographie, etc. «C'esi certain que c'est 
exigeant car nous commençons nos jour-
nées très tôt, mais on a entré ça dans notre 
routine. Moi, je pars à 6h25 chaque matin 
avec mon autobus. Comme nous avons des 
heures coupées — car nous reprenons le 
travail vers la fin de l'après-midi — nous 
avons pu tenir compte de notre horaire de 
travail pour fabriquer celui des cours. Tou-
tefois, ceux qui ont une «run» de maternelle 
manquent une heure de cours à chaque 
mardi.» 

Depuis quelque temps sont 
apparus sur nos routes des 
panneaux de signalisation 

lumineux pour annoncer 
des travaux de construc-

tion ou de rénovation. Ces 
nouveaux panneaux, qui 
sont plus difficiles à lire 

que les panneaux de 
signalisation traditionnels, 

deviennent carrément 
indéchil^ables pour des 

personnes qui éprouvent 
des difficultés de lecture 

lorsque, en plus, 
le message annoncé ne 

cesse de se modifier, 
en se déroulant phrase 

par phrase, en même 
temps que la conduite 

automobile se poursuit. 

Des résultats immédiats 
Maintenant, Jacques Forgues n'hé-

site plus à écrire. Il y prend même un 
grand plaisir, pas seulement au travail, 
mais aussi dans sa vie privée. Son diction-
naire ne le quitte plus. C'est devenu pour 
lui un nouvel instrument de travail qu'il 
n'hésite plus à consulter s'il ne connaît pas 
ou doute de l'orthographe d'un mot. 

Pour sa part, Denis Aubuchon, l'em-
ployeur des Autobus La Diligence, recon-
naît que ces cours ont déjà porté des fruits, 
également au travail. «Les chauffeurs doi-
vent nous remettre un rapport quotidien 
intitulé "Ronde de sécurité" qui porte sur 
l'état de leur véhicule. Maintenant, je n'ai 
plus besoin d'aller les voir pour savoir ce 
qu'ils ont écrit. Les rapports sont nettement 
plus faciles à comprendre. Ainsi, on perd 
moins de temps et on réduit les risques 
d'erreurs, donc d'accidents», de déclarer 
monsieur Aubuchon. 

Ouvrir des portes 
Certains, sans avoir suivi le cours, 

ont obtenu immédiatement leur certificat 
d'études. Avant de commencer les cours, 
les futurs étudiants doivent passer un test 
pour déterminer leur niveau de connais-

sances et, par conséquent, le contenu des 
cours. Pour certains, ce test leur aura 
permis d'obtenir immédiatement la recon-
naissance de leurs qualifications, bien 
qu'ils n'eussent pas complété auparavant 
leurs études secondaires. Par exemple: 
l'obtention de ce certificat pourra permet-
tre à ceux qui le désirent, et qui en auront 
l'occasion, de s'orienter dans d'autres do-
maines sur le marché du travail. 

Mais cette formation contribue lar-
gement à enrichir le milieu de travail, la 
vie privée et la vie syndicale. Dans ce 
cours, une partie de l'apprentissage est 
effectuée par le jeu. Ainsi, le président du 
syndicat a créé, au sein de ces jeux ques-
tionnaires, une catégorie syndicale dans 
laquelle on retrouve des questions tant 
sur la CSN que sur la fédération à laquelle 
ses membres sont affiliés, la FEESP, que 
sur le conseil central, ce qui contribue à 
mieux faire comprendre la structure de la 
CSN et ses champs d'intervention et ce, 
tout en améliorant ses connaissances en 
lecture et en écriture. «Comme agent de 
grief dans mon syndicat, il va sans dire que 
ces cours m'aident énormément», de nous 
dire Jacques Forgues. 

«Apprendre, ça réveille la mémoire et 
ça donne le goût d'apprendre plus encore. 
Moi, avec ces cours, et avec tous les débats 
que nous avons à la CSN sur la formation 
professionnelle, je veux que notre syndicat 
s'implique dans divers projets de forma-
tion. Par exemple: dans notre métier, ce 
serait important d'avoir des cours de pre-
miers soins, des cours de psychologie pour 
intervenir auprès des enfants. De jeunes 
enfants et des adolescents, ça ne se traite 
pas de la même façon. Ce serait important 
aussi d'avoir de la formation sur la régle-
mentation relative à notre secteur. Avec 
une telle formation, ce serait plus facile de 
faire notre ouvrage. Mais on ne doit pas 
nous traiter comme des enfants d'école et 
nous imposer cette formation. On doit nous 
consulter», de commenter Jacques Forgues. 

La plus grande des 
motivations: la fierté 

L'apprentissage auquel se soumet-
tent les membres du syndicat a certaine-
ment modifié un certain nombre de choses 
dans leur vie, mais la plus grande motiva-
tion et satisfaction demeure la fierté per-
sonnelle. «Pouvoir enfin dire que nous 
aussi, on aura un diplôme d'études. Pou-
voir enfin écrire à sa blonde, à ses enfants, 
et pour son travail, sans cacher ses fautes. 
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Pouvoir dire oui, ça va bien, à nos enfants 
qui nous demandent: comment ça va à 
l'école, papa?», d'expliquer avec beaucoup 
d'émotion Jacques Forgues. 

Trente dollars de trop... 
Au retour en classe, en septembre 

dernier, le groupe des Autobus La Dili-
gence apprenait par le professeur que, 
dorénavant, chaque étudiant devrait dé-
bourser $30 pour suivre les cours. C'est 
avec véhémence que Jacques Forgues s'en 
prend à la commission scolaire. «Ils nous 
ont dit que c'étaient des frais inhérents, 
mais qu'est-ce que ça veut dire, ça? Ce ne 
sont pas toutes les commissions scolaires 
qui chargent de tels frais. Pourquoi font-ils 
ce choix qui désavantage plusieurs person-
nes de la région qui ont de faibles revenus, 
mais qui ont mis des énergies et de l'espoir 
dans ces cours?, de questionner Jacques 
Forgues. Que ce soit pour nos membres ou 
pour d'autres personnes, ces frais sont in-
justes. Ce n'est pas de notre seule faute si 
un jour, nous avons décroché du système 
scolaire. Mais aujourd'hui, nous voulons 
reprendre où nous avons abandonné. C'est 
également un devoir de la société de nous 
éduquer: nous payons des impôts et des 
taxes scolaires comme les autres. Quand je 
pense notamment à ce couple que je con-
nais dont chacun gagne le salaire mini-
mum, qui ont toutes les difficultés à bou-
cler leur budget, je trouve ça scandaleux 
qu'on leur demande de fournir un $30.00 
chacun qu'ils n'ont pas. De les forcer ainsi, 
à nouveau, à abandonner l'idée de s'ins-

truire. La commission scolaire doit revenir 
sur sa décision et cesser de répondre à ceux 
qui s'objectent à payer ces frais que, de 
toute façon, elle n'a pas besoin d'eux, car 
elle a suffisamment d'autres clientèles», de 
s'exclamer Jacques Forgues. 

Syndicalisme et formation 
Cette expérience en cours au Syndi-

cat des travailleuses et travailleurs des 

En avril 1991, la CSN 
publiait une brochure sur 
l'analphabétisme «Lire et 
écrire, j'y travaille». 
Produite par le Service 
de recherche, en collabo-
ration avec le Service de 
l'information, cette broc-
hure reprend l'essentiel 
des recherches sur l'anal-
phabétisme et se veut un 
outil pour sensibiliser les 
syndicats à cette réalité. 
Nous y retrouvons égale-
ment les positions déjà 
adoptées par la CSN sur 
l'analphabétisme, dans sa 
plate-forme en éducation. 

Autobus La Diligence confirme bien un 
des résultats obtenus lors de l'enquête 
menée par la CSN sur les besoins en for-
mation de base parmi ses membres. On y 
découvre notamment que 90% des répon-
dants estiment souhaitable que les syndi-
cats fassent des démarches en vue de met-
tre sur pied des cours afin que les em-
ployés puissent améliorer leurs connais-
sances en lecture et en écriture. 

«Finalement, on en a toujours à ap-
prendre», de conclure Jacques Forgues. 

La formation de base à la CSN 
A l'automne 1991 et à l'hiver 1992, le Service de recher-
che de la CSN a mené une enquête sur les besoins en 
formation de base dans certains milieux de travail. Le 
rapport de cette enquête a été déposé le 29 septembre 
dernier au Conseil confédéral. Cette enquête a été menée 
dans six syndicats de la CSN, dans les secteurs suivants: 
municipal, agro-alimentaire, centre hospitalier, pape-
tière, métallurgie et construction. 

Les chiffres 
Selon les auteurs de cette enquête, 28,5% des 

personnes travaillant dans ces milieux, en moyenne, ne 
peuvent pas remplir les tâches courantes de la vie quoti-
dienne reliées à la lecture et au calcul. Ces chiffres 
grimpent jusqu'à 40% dans certains secteurs. 

L'urgence d'agir 
Ces chiffres démontrent à quel point il est urgent 

d'agir en matière de formation de base, notamment dans 
un contexte où les transformations dans l'organisation du 
travail sont nombreuses. Comme le soulignent les auteurs 
de cette recherche: «L'autonomie, la créativité, la flexibilité, 
la capacité d'adaptation sont des qualités de plus en plus 
recherchées et à développer auprès de la main-d'oeuvre. 
Les tâches simples ou à exigences principalement physi-
ques sont moins nombreuses, et même en voie de dispari-
tion dans de larges domaines». 

Recommandations 
Les délégués au Conseil confédéral ont voté huit 

recommandations afin d'intervenir sur la formation de 
base pour les membres de la CSN. Ces recommandations 
visent à promouvoir, en milieu de travail, l'amélioration 
des connaissances en lecture, écriture et calcul, notam-
ment en favorisant les efforts de négociation de disposi-
tions sur la formation dans les conventions collectives. 
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Qualité totale 
pour robots? 

Par Henri Jalbert 

La nouvelle mode apparue avec le concept 
de «qualité totale» fait bien l'affaire des 
directions d'hôpitaux qui, dans un con-
texte de coupures budgétaires draconien-
nes, l'exploitent à fond pour maximiser 
l'utilisation du personnel. Mais lorsque ce-
lui-ci demande en retour un certain par-
tage du pouvoir et d'être véritablement 
consulté sur l'organisation du travail, ce 
n'est plus du tout la même chanson... 
L'exemple de la Cité de la santé de Laval. 

X _ J n comité portant sur un 
programme d'appréciation 
de la qualité, formé de re-
présentants de la direction 
et des syndicats, y fut mis 
sur pied l'an dernier dans 
le but de préparer une se-
maine sur la qualité totale, 
qui fut tenue en mai de cette 
année. 

Cependant, après la 
tenue de cette semaine, le 
comité «patronal-syndical» 
fut dissous. Un nouveau 
comité fu t alors mis en 
place, mais qui ne comptait 
plus de représentants syn-
dicaux, ces derniers se re-
trouvant au sein d'un sous-
comité... pour étudier les 
suggestions du personnel. 

«C'est un peu comme 
si on nous faisait croire que 
l'on participait, alors que 
dans les faits notre partici-
pation se limitait à l'orga-
nisation d'une semaine 
thématique, confie Réal Pe-
tit, technicien de . labora-
toire, qui fut le représen-
tant du syndicat des tech-
niciennes au comité de dé-
par t . Il s'est fait de la 

sensibilisation, c'est sûr, 
mais ça s'est arrêté là. C'est 
limité!» 

« On n'est pas 
des robots!» 

Autre démonstration 
qui laisse voir à quel point, 
pour les directions hospita-
lières, la qualité totale, ça 
peut n'être qu'une façade. 

«Dans le secteur privé, 
à cause de la concurrence, 
tu as plus ou moins le choix. 
Pour demeurer compétitif, 
il te faut produire plus et de 
meilleure qualité. Alors, tu 
impliques ton monde plutôt 
que de les noyer dans une 
hiérarchie. Tu crées des 
équipes responsables, tu fa-
vorises ainsi un milieu de 
travail sain et les tra-
vailleurs se sentent valori-
sés dans leur travail», pour-
suit Réal Petit. 

Cette vision qu'il se 
fait de la qualité totale du 
secteur privé — notons que 
les réalisations y sont en-
core bien limitées —, il l'ex-
prime surtout pour mieux 
faire comprendre à quel 

point les travailleuses et 
travailleurs du secteur pu-
blic sont encore loin de ça. 
«Dans le secteur privé, ça 
fonce; dans le secteur pu-
blic, ça suit de peine et de 
misère! 

«Dans les grosses com-
pagnies privées, on inté-
resse, on motive les gens. 
Ici, nous avons une hiérar-
chie établie dans le béton. 
Chaque fois qu'il y a un coût, 
on regarde à court terme. 
Dans le privé, on donne de 
l'information, on investit 
dans la formation. Dans le 
public, c'est le contraire... 
ça menace trop le monde 
(les cadres)! 

«Il nous faut plus de 
motivation, plus de valo-
risation. On n'est pas des 
robots de huit à quatre. Ce 
qu'on réclame, c'est de tra-
vailler conjointement pour 
améliorer la qualité des ser-
vices aux bénéficiai-
res, pour amélio-
rer le sort du 
monde.» 

Reconnais-
sance 
et autonomie 

La direction de la 
Cité de la santé ne cher-
cherait-elle, dans les faits, 
qu'à favoriser une utilisa-
tion maximale du person-
nel, en faisant de la qualité 
t o t a l e u n concept de 
management? 

«Ily a une 
condition es-

sentielle pour que ça mar-
che, souligne la présidente 
du syndicat des technicien-
nes, Johanne Gravel. Il faut 
une participation à tous les 
niveaux et non pas unique-
ment subir les effets du 
changement. Les cadres 
administratifs ne t r ipent 
pas fort sur ça. C'est leur 
pouvoir qui est en jeu.» 

«Les directions n'en 
sont pas encore à faire con-
fiance à leur personnel, 
lance-t-elle. Il faut que les 
techniciennes, qui jouent un 
rôle important dans l'éta-
blissement des diagnostics 
de santé, obtiennent une re-
connaissance et une réelle 
autonomie dans leur tra-
vail. Où trouverons-nous la 
motivation si nous ne som-
mesjamais impliquées dans 
l'organisation de notre tra-
vail?» 
La formation? 

Quelle formation? 
Dans le secteur 

des technologies 
médicales, l'arri-
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vée de nouveaux ap-
pareils est chose cou-
rante. Par contre, la 
formation fait parfois 
c r u e l l e m e n t dé-
faut: bel exemple 
du manque de 
considération 
pour le per-
sonnel que 

l 'obligation souvent 
f a i t e au pe r sonne l 
d'apprendre... sur le 
tas. C'est ainsi qu'il y a 

des cas, comme le 
s o u l i g n a i t 

Chantale Hallée, techni-
cienne en électrophysiologie 
médicale, où la formation 
semble une chose tout à fait 
secondaire. 

La formation sur un 
nouvel appareil est souvent 
faite par le représentant de 
la compagnie, qui installe 
le programme tel que dé-
siré et qui prend 45 minu-
tes pour montrer comment 
ça fonctionne, en laissant 
un livret d'instruction sou-
vent rédigé en anglais. 

Résultat: elles sont 
une ou deux à savoir faire 
fonctionner les nouveaux 
appareils. Et ce n'est que 
lorsqu'elles ont une petite 
heure de répit qu'elles peu-
vent en montrer le manie-
ment aux autres. 

Un cheval de bataille 
Les techniciennes mé-

dicales ont fait de l'organi-
sation du travail, des chan-
gements technologiques et 
de la formation un vérita-
ble cheval de bataille, à l'ap-
proche de la prochaine né-
gociation du secteur profes-
sionnel des technologies 
médicales. 

<<0n nous laisse trop 
souvent sous l'impression 
que nous sommes des exécu-
tantes, mentionne Johanne 
Gravel. Il va falloir qu'on 
cesse de subir continuel-
lement les décisions et qu'on 
prenne vraiment les devants 
dans l'organisation de no-
tre travail.» 

0 u r 
M a t h i a s 
Rioux, édi-
teur du ma-
gazine L'A-
venir et 
c o n f é r e n -

cier recherché sur les ques-
tions touchant la gestion des ressources humaines, il n'y 
a pas de doute: les syndicats sont incontournables sur 
cette question. 

Reprenant pour Nouvelles CSN une partie des 
propos qu'il tenait au forum sur la gestion participative 
à la Cité de la santé de Laval, il n'hésite pas à lancer 
quelques flèches aux directeurs généraux des établisse-
ments hospitaliers. 

«Un des problèmes majeurs dans le réseau de la 
santé, c'est que plusieurs directeurs généraux n'ont pas la 
formation pour gérer les hôpitaux. Ce sont de véritables 
gestionnaires qu'il faut. Or, dans plusieurs cas, ces postes 
sont occupés par des médecins, qui ne sont pas formés 
pour gérer, mais pour donner des soins.» 

Le pouvoir médical en prend aussi pour son rhume, 
quand il évoque la gestion bicéphale des établissements 
de santé — pouvoir médical versus pouvoir administra-
t i f . «Qu'on se rappelle que les médecins n'ont pas mis de 
temps à descendre dans la rue, lorsque le ministre Marc-
Yvan Côté a voulu toucher à leur pouvoir, dans son projet 
de réforme de la santé.» Et le ministre s'est finalement 
incliné devant le pouvoir des médecins. 

Le concept de la qualité totale implique également 
des changements importants dans les relations de tra-

Partager le pouvoir 
«Il ne peut y avoir une recherche de la qua-
lité totale — donc de services de santé de 
qualité — à l'intérieur des établissements 
de santé sans la participation des syndi-
cats, sans établir avec les employé-es une 
relation basée sur le respect et la confiance. » 

vail. Il est entre autres né-
cessaire que l'administra-
t ion devienne l impide, 
transparente, si on veut 
créer un climat de con-
fiance. 

«Ne pensons pas à réa-
liser la qualité totale en gar-

dant la structure de gestion actuelle, on risque d'aller 
nulle part. Il faut une véritable gestion participative, 
affirme-t-il. Et ça, concrètement, ça veut dire partager le 
pouvoir. En ce sens, c'est la même chose que dans le privé, 
sauf que dans le privé, ça peut aller encore plus loin, 
jusqu'au partage des profits.» 

Autre point important, c'est le contrôle de l'infor-
mation. Y a-t-il, en effet, milieu plus cachottier que le 
réseau de la santé? Combien de plans de coupures et de 
restrictions budgétaires, par exemple, ont-ils été réali-
sés sans que personne ne puisse en connaître les vérita-
bles raisons? Tant que le dg est le seul à savoir, il est le 
seul à pouvoir. Surtout que ces grands fonctionnaires du 
réseau de la santé n'ont pas de comptes à rendre ni aux 
utilisateurs, ni à la population en général. 

«La qualité totale suppose la diffusion de l'informa-
tion vers les employés et l'écoute des employés avec le 
moins d'intermédiaires possible (cadres intermédiaires). 
Et ça, c'est tout un défi qui est lancé aux directions 
d'hôpitaux. » 

La charge envers les directeurs d'hôpitaux vous 
semble-t-elle un peu forte? Sourire de Mathias Rioux. 
«Je ne m'adapte pas aux groupes. Je tiens le même 
discours partout!» 



Montréal 

Un moteur à bout 
de souffle 

Par Thérèse Jean 

«Montréal, ville en crise? Montréal, ville d'ave-
nir? Y a-t-il là un paradoxe ou est-ce le signe 
d'une ville vivant une période charnière de son 
histoire? Une ville en équilibre instable sur un 
passé glorieux, un présent difficile et un avenir 
incertain. En somme, une ville connaissant une 
profonde mutation ou une sorte de déclin.» 

Ont participé à ce forum: de gauche à droite, Nancy 
Neamtam de RESO, Luc Lacharité de la Chambre 
de commerce du Montréal métropolitain, le docteur 
Michel Bergeron de ITJniversité de Montréal, Gaétan 
Desrosiers de PRO-EST, Diane Martin du RCM 
et Louise Laurin de la SSJB. 

est à partir de ces quel-
ques questions que le prési-
dent du Conseil central du 
Montréal métropoli tain, 
Sylvio Gagnon, a ouvert le 
forum sur l'avenir de Mon-
tréal, fin septembre, et dont 
le thème était: «AMontréal, 
relançons le progrès». Or-
ganisé par le conseil cen-
tral et la CSN qui, à la fa-
veur des festivités du 350e 
anniversaire de Montréal, 
ont voulu ainsi lier le passé 
de Montréal à son avenir, 
ce forum aura servi de creu-
set à un bouillonnement d'i-
dées et de réflexions qui fera 
sans aucun doute mieux 
comprendre les problèmes 
et les défis qui confrontent 
cette métropole, ainsi que 
son interrelation avec les 
régions du Québec. 

Désagrégation lente 
mais continue 

Pour l'occasion, des 
représentants de groupes 
populaires, ethno-culturels, 
socio-économiques et muni-
cipaux sont venus partager 
avec les délégués du conseil 
confédéral leurs réflexions 
et leurs analyses sur la si-
tuation de Montréal. Mon-
tréal, cette mal aimée des 
grands centres politiques de 
décisions. Cette grande vil-
le, dont le rôle dans le déve-
loppement économique et 
social du Québec est quali-
fié de moteur, mais qui est à 
bout de souffle. La diminu-
tion du nombre d'industries, 
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le fort taux de chômage, la 
pauvreté accrue, l'augmen-
tation de la violence, de la 
discrimination, du racisme, 
des sans-abri, et l'étalement 
urbain, sont autant de traits 
marquant sa désagrégation 
lente mais continue depuis 
une vingtaine d'années. 

Henri Goulet, repré-
sentant des ACEFs, posait 
un regard critique sur l'état 
actuel de Montréal. «Le vrai 
problème, dit-il, c'est l'ab-
sence ou le manque de pro-
grès social à Montréal.» Ce 
qui l'amène à se question-
ner: «Pouvons-nous vrai-
ment parler de progrès so-
cial dans un contexte de vide 
social ?» A ses yeux, il ne fait 

pas de doute que l'une des 
manifestations de ce vide 
social est la dualisation des 
sociétés; c'est-à-dire des so-
ciétés dont le fonctionne-
ment est à deux vitesses où, 
d'un côté, un secteur à très 
haute compétitivité produit 
à fond de train et, de l'autre, 
un secteur où des gens s'ar-
rachent péniblement une 
existence dans des petits 
boulots de service.» Ce type 
de société, renchérit Henri 
Goulet, est «une société qui 
se désolidarise» et pour lut-
ter contre ce phénomène, il 
faut «une révision radicale 
de la politique de l'emploi.» 

Il n'existe certes pas 
de solution miracle pour 
relancer le progrès à Mon-
tréal. Là-dessus, tous sont 
d'accord. Comme le souli-
gnait le président de la CSN 
à la clôture du forum: «Mon-

tréal est à cheval sur deux 
périodes. L'une qui ressem-
ble à une déconstruction et 
une autre qui rassemble des 
forces pour une reconstruc-
tion. La reconstruction de 
Montréal présente les mê-
mes défis que la révolution 
que nous avons à faire dans 
l'organisation du travail au 
sein des entreprises et des 
institutions, soit une démo-
cratisation toujours plus 
grande du développement 
économique et du dévelop-
pement social.» 

Au sortir de ce forum, 
la CSN et le Conseil central 
du Montréal métropolitain 
se sont engagés, avec tous 
les par tenaires qui vou-
dront se joindre à eux, à 
combattre la pauvreté et le 
sous-développement sous 
toutes leurs formes. 

L'une baigne dans le Saint-Laurent, l'autre s'asseoit sur ses rives. Montréal 
et Sorel ont aussi en commun 350 années d'histoire. Toutes les deux ont célébré 
en même temps cet événement. Le Conseil confédéral du mois dernier n'a pas 
manqué de souligner ces deux anniversaires. Pour sa part, le président de la Corpo-
ration des Fêtes du 350e anniversaire de Sorel a rendu un hommage particulier aux 
travailleurs et aux travailleuses qui ont contribué à bâtir Sorel. 

Dans l'ordre habituel: Roger Valois, vice-président de la CSN, et aussi un 
ouvrier de la compagnie Fer et Titane à Tracy; Maurice Martel, président de la 
Corporation des Fêtes du 350e anniversaire de Sorel; Philippe Girard, un militant et 
un batailleur de la première heure qui a dirigé les célèbres grèves de 1937 à Sorel; et 
René Lachapelle, président du Conseil central de Sorel. 



On entrait dans l'exposition 
par la grande porte, celle du pont 
Jacques-Cartier, avec une vue 
sur le centre-ville. 

Près d'une immense boîte à lunch, 
un montage faisait prendre 
conscience que les gains des tra-
vailleuses et des travailleurs sont 
le résultat de luttes souvent 
difficiles. 

Pendant que le di-l f rec-
teur-général des Fê- ^^tes du 
350e de Montréal, Michel Pe-
tit, disait «l'importance de s'as-
socier à la CSNpour dire merci 
aux travailleuses et aux tra-
vailleurs qui ont fait Mon-
tréal», le président du CCMM 
Sylvio Gagnon faisait état des 
difficultés économiques qui 
ont marqué toutes les époques 
de Montréal, le président 
Gérald Larose se disait «heu-
reux et fier que la CSN fasse 
tant de place à des modes de 
communication de type univer-
sel» et le secrétaire général 
Pierre Paquette souhaitait, de 
son côté, que l'exposition se 
retrouve dans une Maison de 
la culture «afin que les Mon-
tréalaises et les Montréalais 
puissent la voir en grand nom-
bre». 

Les anciens métiers étaient 
à l'honneur, dans des agrandisse-
ments de photographies d'époque. 

Témoignant, dans un silence fort 
éloquent, d'une époque qui n'est pas 
encore complètement révolue, des 
boîtes à lunch alignées simplement 
faisaient sourdre l'émotion 
du fond des mémoires. 

Par dizaines, des hommes et des 
femmes qui travaillent à Montréal 
ont dit, avec le sourire, venir qui 
de Dolbeau, qui de Québec, qui de 
Trois-Rivières. Car Montréal, 
c'est aussi le Québec... 

Sur vidéos, des travailleuses 
et des travailleurs témoignaient 
de l'importance de leur travail, 
travail de nuit, travail dans l'om-
bre, pour qu'une métropole comme 
Montréal fonctionne. 

Voix et dessins d'enfants qui 
indiquent peut-être les voies que 
Montréal devraie emprunter pour 
relancer un progrès durable. 
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